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Rapport du Secretaire general sur la Somalie 
I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 25 de la resolution 
2358 (2017) et du paragraphe 44 de la resolution 2297 (2016) du Conseil de 
securite. II contient des informations sur 1’application de ces resolutions, notamment 
sur l’execution du mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM) et les problemes rencontres par le Bureau d’appui des Nations Unies 
en Somalie (BANUS) dans l’execution du sien. II porte sur les principaux faits 
survenus en Somalie au cours de la periode allant du 1 er mai au 22 aout 2017. 

II. Situation politique et conditions de securite 

A. Evolution de la situation politique 

2. Le Gouvernement federal somalien continue de tirer parti de la dynamique 
creee par l’election du President Mohamed Abdullahi Mohamed « Farmaajo » en 
fevrier 2017 et la formation du nouveau Gouvernement dirige par le Premier 
Ministre Hassan Ali Kheyre. II a pris des mesures encourageantes pour renforcer ses 
relations avec les Etats membres de la Federation. Le 6 juin, le President Farmajo 
s’est rendu a Kismayo, ou il a promis de payer regulierement une solde aux 
membres de l’Armee nationale somalienne et aux forces daraouich du Djoubaland. 
Le Gouvernement federal a prevu d’organiser des reunions dans les capitales 
regionales, dont la premiere a eu lieu a Kismayo le 12 juillet. 

3. Le nouveau Gouvernement continue de faire face a plusieurs difficultes, 
notamment la lutte contre la secheresse et les problemes de securite. II entend 
entretenir de bonnes relations avec tous ses partenaires et s’inquiete des 
consequences considerables qu’une crise dans la region aurait sur la stability du 
pays. C’est pourquoi il a choisi de rester neutre lors de la crise du Golfe, en juin 
2017. 

4. Dans les allocutions qu’il a prononcees a l’occasion du cinquante-septieme 
anniversaire de l’independance du pays (26 juin) et de l’unite entre le Sud de la 
Somalie et le Somaliland (1 er juillet), le President Farmajo a declare vouloir 
reprendre les negociations avec le Somaliland. L’Administration du Somaliland a 
appele de ses voeux la reprise des pourparlers qui sont dans 1’impasse mais rejete 
l’appel a l’unite. 
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5. Le 18 mai, le President de la Chambre du peuple, Mohamed Osman Jawari, a 
presente les priorites du dixieme Parlement : adoption de textes legislates de 
qualite, revision de la constitution, reglement des conflits et reconciliation. Le 
8 juillet, le Parlement a ouvert les travaux de sa deuxieme session, qui devrait durer 
huit semaines et permettre d’adopter des lois cruciales, notamment sur le droit 
electoral et la lutte contre la corruption. Le 22 aout, la Chambre haute du Parlement 
federal a adopte la loi sur les telecommunications, precedemment adoptee par la 
Chambre du peuple le 9 aout. II s’agit d’une mesure importante pour la mise en 
place d’une nouvelle source de revenus au niveau federal. 

6. Des progres considerables ont ete faits en vue du demarrage de la prochaine 
phase de la revision de la constitution. Un comite parlementaire conjoint a ete etabli 
a cette fin en avril et le Ministre federal des affaires constitutionnelles a tenu de 
vastes consultations sur des questions clefs avec des interlocuteurs des Etats 
membres de la Federation et la societe civile. Le 19 mai, il a presente a la 
communaute internationale un projet de plan-cadre selon lequel l’exercice serait 
acheve en deux ans. 

7. II y a beaucoup a faire pour renforcer le federalisme. II faut notamment 
parvenir a un accord politique sur la repartition des pouvoirs entre le Gouvernement 
federal et les Etats membres de la Federation, la distribution des recettes publiques 
et la gestion des ressources naturelles, et definir le statut de la region de Banadir, ou 
se trouve Mogadiscio. 

8. Dans certains Etats membres de la Federation, les relations entre l’executif et 
le legislatif se heurtent a de nombreuses difficultes. Le 14 aout, l’Assemblee de 
l’Etat du HirChebeli a vote la destitution du President de 1’Administration 
provisoire, Ali Abdullahi Osoble, qui avait obtenu de pietres resultats et neglige de 
la consulter. Celui-ci a cependant soutenu qu’il restait President car le vote n’etait 
pas conforme a la Constitution de l’Etat. Le 28 mai, l’Assemblee regionale du 
Djoubaland a renvoye deux de ses membres qui avaient accuse le President de 
l’Etat, Sheikh Ahmed Islam « Madobe », de corruption, de violations des droits de 
l’homme et d’avoir restreint la liberte d’expression, d’association et de reunion. Le 
17 mai, invoquant des raisons de procedure, le President de l’Assemblee regionale 
du Puntland a rejete la proposition du President de l’Etat, Abdiweli Mohamed Ali 
« Gaas », d’augmenter le nombre de sieges a l’Assemblee face aux exigences des 
clans qui se plaignent d’y etre sous-representes. 

9. Les efforts de reconciliation dans l’Etat du Galmudug ont eu des resultats 
mitiges. Le 3 mai, l’Assemblee de l’Etat a elu Ahmed Duale Geele « Xaaf» 
President. La presence du President du Puntland a son investiture a ravive les 
relations entre les deux administrations, ce qui a permis quelque progres dans la 
mise en oeuvre des accords sur le reglement du conflit a Gaalkacyo. A la suite de 
l’echec des negociations entre le Gouvernement federal et le groupe Ahl al-Sunna 
wal-Jama’a (ASWJ) sur le partage du pouvoir dans le Galmudug, survenu en avril 
dernier, le President Xaaf a pris contact informellement avec ce groupe et 
differentes communautes afin de preparer la reconciliation et 1’unification de son 
administration et du groupe a Doussamarib. Les negociations informelles doivent 
cependant encore commencer et les conflits entre clans a Heraale, dans la region du 
Galguduud, pourraient egalement retarder la conclusion d’un accord definitif. 

10. En mai, la Commission electorale nationale du Somaliland a termine la 
distribution de cartes d’electeur dans les regions du Saahil et de l’Aoudal en vue des 
elections presidentielles de novembre 2017, des elections parlementaires d’avril 
2019 et des elections au Guurti ou Conseil des sages d’avril 2020. Une autre 
campagne de distribution a commence le 8 juillet dans les regions du Toghdir et du 
Maroodiieex. Bien que le President Farmajo se soit plaint officiellement de l’accord 
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sur le port de Berbera conclu en avril entre 1’administration du Somaliland et une 
societe basee aux Emirats arabes unis, une delegation de haut niveau des Emirats 
arabes unis etait presente le 11 mai a l’inauguration du port. 

Evolution des conditions de securite 

11. Les conditions de securite a Mogadiscio restent instables malgre les progres 
accomplis a la suite d’initiatives conjointes du Gouvernement federal et de 
1’Administration regionale de la region de Banadir. Ainsi, la formation d’une force 
de stabilisation a Mogadiscio y a fait diminuer par rapport aux annees precedentes 
le nombre d’attaques commises par le Mouvement des Chabab pendant et apres le 
Ramadan, de 269 en 2015 a 255 en 2016 et 208 en 2017. Malgre cette diminution, le 
nombre de victimes d’attaques au vehicule piege a ete plus eleve qu’en 2016. 
L’efficacite des operations de stabilisation en cours a Mogadiscio a force les Chabab 
a recourir de plus en plus aux engins explosifs improvises, qui suscitent une forte 
inquietude, notamment par leur effet sur la population civile. Des attaques a la 
voiture piegee survenues les 8, 15 et 17 mai ont fait au moins 11 morts et de 
nombreux blesses. Le 20 juin, un minibus charge d’explosifs a explose a l’entree de 
la Commission du district d’Ouadajir, faisant 17 morts et 30 blesses. L’attentat a ete 
revendique par les Chabab. Le 22 juin, un vehicule piege a explose devant un poste 
de police puis une seconde explosion a frappe les premiers intervenants, faisant 
plusieurs morts et plusieurs blesses. Le 12 juin et le 4 juillet, neuf obus de mortier 
au total ont ete tires sur les bases de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) au stade de Mogadiscio et a la Villa Somalia, tuant un soldat et en 
blessant deux autre s. 

12. Les Etats du Galmudug et du HirChebeli ont connu une instability croissante 
en raison des conflits entre les clans, des tensions politiques et des actions des 
Chabab. Le 12 mai, sept personnes ont ete tuees lors d’un differend foncier pres de 
Doussamarib, dans la region de Galguduud. Le 11 mai, un civil a ete blesse lorsque 
des combattants Chabab ont pris en embuscade un convoi militaire ethiopien 
revenant d’Halgen vers Beledweyne, dans la region de Hiraan. Le 18 mai, les 
Chabab ont attaque des positions ethiopiennes a Halgen. Le 28 mai, quatre 
personnes ont ete tuees et sept autres blessees lorsqu’un homme arme a ouvert le feu 
sur la foule lors d’une distribution alimentaire a Caabduwaaq, dans la region de 
Galguduud. Le 7 juin, une base de defense de 1’AMISOM a Mahadday Weym, dans 
la region du Moyen-Chebeli, a essuye un tir nourri des Chabab. 

13. Les Chabab ont poursuivi la guerilla dans les zones rurales du centre et du sud 
de la Somalie. Des attaques menees contre les forces somaliennes et celles de 
1’AMISOM sur les routes strategiques ont ete regulierement signalees. Lors d’un 
incident grave, les Chabab ont pris le contingent ougandais de 1’AMISOM en 
embuscade alors qu’il patrouillait sur la route principale entre Mogadiscio et 
Barawe, dans le Bas-Chebeli, tuant et blessant plusieurs soldats ougandais. Les 
forces de securite somaliennes et l’AMISOM ont mene des operations militaires 
contre les bases des Chabab avec l’appui des Etats-Unis d’Amerique, prenant 
brievement celles de Barrire et de Janale avant que les Chabab ne les reprennent. 

14. Autre fait marquant, l’ancien chef des Chabab, Mukhtar Robow Abu Mansoor, 
a rallie le Gouvernement federal le 13 aout. II avait quitte le Mouvement des 
Chabab en 2013, devenant ainsi une de leurs cibles. 

15. Le conflit arme a repris dans le Puntland. Des offensives aeriennes et terrestres 
ont ete menees contre des repaires des Chabab, dans les montagnes de Galgalo. Le 
8 juin, des combattants Chabab ont tue au moins 70 soldats des forces de securite du 
Puntland sur une base militaire du camp d’Af-Urur, pres de Boosaaso, ce qui en fait 
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l’attaque la plus meurtriere des Chabab au Puntland depuis 2010. Le groupe 
dissident se reclamant des combattants partisans de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) a egalement poursuivi ses actions pres de Qandala. Le 24 juin, un 
affrontement a eu lieu entre des combattants partisans de l’EIIL et des soldats 
daraouich a 40 kilometres environ au Sud-Est de Qandala, faisant un mort dans 
chaque camp. 


ITT. Appui a la consolidation de la paix et a rectification de l’Etat 

A. Politique d’ouverture 

16. La Conference sur la Somalie, tenue le 11 mai a Londres, a donne un nouvel 
elan aux principaux processus politiques. En ce qui concerne la revision de la 
constitution, la Conference a salue l’engagement du Gouvernement federal et des 
Etats membres de la Federation a collaborer etroitement avec le Parlement pour 
progresser en faisant fond sur le travail deja accompli. 

17. Les ministres des affaires constitutionnelles de la Federation et des Etats se 
sont reunis a Mogadiscio du 14 au 16 mai dans le cadre des consultations sur la 
revision de la constitution tenues par le Ministre federal des affaires 
constitutionnelles avec les parties prenantes somaliennes. Les preparatifs d’une 
conference consultative nationale sont en cours, lors de laquelle le plan cadre de la 
revision doit etre approuve par les principales parties prenantes. 

18. La MANUSOM a longuement consulte les dirigeants locaux de Mogadiscio 
afin d’entendre leur avis sur le processus visant a determiner le statut de la ville. 
Tout en demandant que le processus soit ouvert a tous, ceux-ci ont souligne qu’il 
fallait que Mogadiscio ait ses propres institutions (notamment un president et une 
assemblee regionale) comme les Etats membres de la Federation et que tous les 
habitants de la ville puissent participer au processus politique et etre represents 
dans les futures institutions publiques. Les chefs de clans ont demande aux 
organismes des Nations Unies de continuer d’appuyer ces consultations sur le statut 
final de Mogadiscio. 

B. Appui aux elections au suffrage universel 

19. A la Conference de Londres sur la Somalie, le Gouvernement federal s’est 
engage a tenir des elections au suffrage universel en 2021 et a etoffer la loi 
electorale avant la fin de 2018. 

20. Conformement a ces engagements, la Commission electorale nationale 
independante a finalise son plan strategique 2017-2021, indiquant comment elle 
entend executer son mandat et precisant notamment les details des operations 
electorates a venir et les dates d’un referendum sur la constitution et des elections 
au suffrage universel. Elle cherche desormais a obtenir du Gouvernement federal et 
des donateurs un financement pour le mettre en oeuvre. Elle a ouvert en mai son 
bureau d’enregistrement des partis politiques et organise en juillet un atelier 
international sur l’enregistrement, qui a rassemble des organismes arabes et 
africains de gestion des elections. Cet atelier, qui visait a ameliorer la capacite de la 
Commission d’enregistrer les partis politiques, a beneficie de 1’appui technique et 
financier de l’Organisation arabe des organismes de gestion des elections et du 
Groupe integre d’appui electoral de la MANUSOM. 

21. En aout, la Commission electorale nationale independante a pub lie le premier 
lexique electoral en somali, elabore avec 1’appui du Groupe integre d’appui 
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electoral. Ce lexique fournit un cadre linguistique commun et precis pour les 
formations sur les elections, les programmes de formation des electeurs et 
d’education civique, et l’elaboration de projet de lois electorales. En aout 
egalement, le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), 
1’Organisation internationale pour les migrations (OIM), la Banque mondiale et 
Terra Incognita ont publie une etude de faisabilite des differentes possibility de 
mise en route d’un programme national d’identification, decrivant quelle structure 
appuierait le mieux un systeme d’identification somalien a long terme et pourrait 
eventuellement servir a l’enregistrement des electeurs pour les elections tenues 
apres 2021. 

22. Une mission des Nations Unies chargee d’evaluer les besoins electoraux a eu 
lieu au premier trimestre de 2017. II en ressort que la tenue d’elections au suffrage 
universel en 2021 dependra en grande partie de 1’amelioration constante des 
conditions de securite et de la mise en place d’une structure nationale 
d’administration des elections necessitant elle-meme d’etablir la presence d’une 
Commission electorale nationale independante au niveau des Etats, de creer une 
cour constitutionnelle et d’autres organes judiciaires, et de mettre en place un 
mecanisme de reglement des differends au sein de la Commission. II sera egalement 
crucial d’achever en temps utile la revision de la constitution et d’adopter la 
legislation electorale, et d’allouer un financement suffisant et previsible a la 
Commission electorale nationale independante. 

C. Prevention et reglement des conflits 

23. Le Gouvernement federal a organise une conference consultative nationale a 
Mogadiscio du 13 au 17 juin pour dresser l’etat des conflits existants et determiner 
les besoins et capacites de reconciliation. S’appuyant sur celle-ci, le Gouvernement 
prepare un rapport qui contiendra ses priorites, une feuille de route sur le reglement 
des conflits internes a court terme et une strategic nationale globale a long terme. 

24. Le manque de consensus sur les questions juridictionnelles et financiers a 
continue d’entacher les relations entre les autorites de la Federation et celles des 
Etats. Le refus du Gouvernement federal d’autoriser l’utilisation des aeroports du 
HirChebeli et l’extension du port maritime d’El Maan, qui pourraient avoir une 
incidence negative sur les recedes du Gouvernement federal, a continue de peser sur 
ses relations avec 1’Administration provisoire du HirChebeli. Les autorites federates 
et etatiques n’ont pas reussi a s’entendre sur la repartition des recedes issues de la 
peche. 

25. Au cours de la periode consideree, les tensions concernant l’acces a l’eau et 
aux paturages se sont aggravees a cause de la difference de quantite de pluie tombee 
dans les differentes regions. Une serie de meurtres a Gaalkacyo a entraine la 
formation d’un comite conjoint de cessez-le-feu compose de ministres du Puntland 
et du Galmudug. Le 22 juin, ce comite est parvenu a un accord visant a promouvoir 
la coexistence pacifique. A Banyaley, dans la region de Hiraan, au moins 
50 personnes ont ete tuees en juin dernier lors d’affrontements portant sur l’acces a 
l’eau et aux paturages, avant qu’une intervention de 1’Administration provisoire du 
HirChebeli aupres des chefs de clans n’aboutisse a un accord de cessez-le-feu. 

26. Le chef de l’Etat autoproclame de Khatumo, Ali Khalif Galayd, a entame des 
negociations de paix avec 1’administration du Somaliland. En juin, des representants 
du Khatumo ont dit que celui-ci pourrait rejoindre le Somaliland a condition que 
celui-ci accepte de revoir ses structures de partage du pouvoir et sa constitution 
pour satisfaire aux interets du Khatumo. Le 24 juillet, 1’administration du 
Somaliland a nomme son ancienne Ministre des affaires etrangeres, Adna Adan 



Ismail, Envoyee speciale chargee des negociations entre le Somaliland et la 
Somalie. 

D. Etat de droit et institutions de securite 

1. Aide au secteur de la securite et sa reforme 

27. Dans le Pacte de securite conclu le 11 mai a Londres entre la Somalie et les 
partenaires internationaux et dans l’accord sur le dispositif national de securite 
figurent les parametres de l’edification d’institutions de securite viables et d’une 
reforme efficace du secteur de la securite. Les Somaliens pourront alors devenir 
progressivement responsables au premier chef de la securite, l’AMISOM lui 
transferant cette responsabilite sous conditions. 

28. Le suivi de la mise en place du dispositif national de securite est en cours mais 
il faudra d’autres discussions politiques pour obtenir la pleine adhesion de tous les 
acteurs et institutions concernes et regler les questions en suspens concernant : a) le 
nombre et la composition des institutions de securite au niveau federal et au niveau 
des Etats; b) la gouvernance, le controle et les mecanismes de redevabilite; c) les 
mecanismes de coordination et de cooperation entre les differentes institutions 
federates et sous-federales; d) le cout global acceptable du secteur de la securite; 
e) les processus d’integration des forces regionales; f) la determination du nombre 
optimal d’agents en activite. 

29. Du 5 au 10 juillet, le Conseil national de securite s’est reuni et est convenu 
d’integrer les recommandations de la Commission defense et securite du Parlement 
federal sur le commandement et le controle du dispositif national de securite. II a 
egalement decide de creer une equipe speciale chargee d’achever de structurer les 
institutions nationales de securite. 

30. Les Somaliens ont montre qu’ils prenaient en main la mise en oeuvre du 
dispositif national de securite en creant des mecanismes diriges par eux dans le 
cadre de l’approche globale de la securite pour ameliorer la coherence de l’appui 
des donateurs plus coherent et l’efficacite des structures de planification et 
d’execution. Un systeme d’application de l’approche globale de la securite, dont le 
Gouvernement assurerait la codirection dans tous les domaines, est actuellement 
l’objet de discussions entre le Gouvernement federal, l’ONU, l’Union africaine et 
les partenaires internationaux. 

31. Dans le cadre de l’approche globale de la securite, la MANUSOM aide le 
Bureau de la surete nationale et le secretariat du Conseil national de securite en 
renforgant les capacites dans le domaine du controle civil, des finances, de 
l’integration et de la demobilisation, du desarmement et de la reintegration, de la 
gestion des armes et munitions et de la surete maritime. 

32. A Tissue de leur examen conjoint de l’AMISOM, l’Union africaine et l’ONU 
ont conclu qu’il fallait absolument evaluer l’etat de preparation operationnelle de 
l’Armee nationale somalienne pour determiner ses capacites et moyens actuels et 
deceler ses lacunes afin que l’AMISOM puisse lui confier la responsabilite de la 
securite. Avec l’appui de l’ONU, de l’Union africaine et des partenaires 
internationaux, le Ministere federal de la defense et l’Armee nationale somalienne 
prennent la direction de cette evaluation, qui devrait debuter en aout et s’achever 
avant decembre. 

33. Le BANUS a continue d’administrer son dispositif d’appui logistique non letal 
au profit de 10 164 soldats immatricules de l’Armee nationale somalienne 
participant aux operations conjointes avec l’AMISOM dans 17 lieux differents. 
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Pendant la periode consideree, le Chef du BANUS a rencontre le commandant de 
l’Armee nationale somalienne a deux reprises pour tenter de trouver comment 
ameliorer cet appui et en particulier comment eviter les frais importants de la 
livraison des rations par voie aerienne et ameliorer la comptabilisation de la 
fourniture de carburant. Le Fonds d’affectation speciale des Nations Unies pour 
l’Armee nationale somalienne dispose actuellement d’environ 5 millions de dollars, 
ce qui suffit pour appuyer les operations non letales pendant encore trois mois. 

2. Forces de police 

34. La Section de la police de la MANUSOM a continue d’appuyer la mise en 
oeuvre du nouveau modele d’organisation de la police par l’intermediaire des 
comites techniques dans chaque Etat membre de la federation. Pour chaque Etat sera 
elabore un plan reglant l’organisation des forces de police, les questions 
administratives et logistiques et les responsabilites. Les autorites s’emploient a creer 
un Comite technique de la police federale et un Comite technique mixte qui 
releveront du Ministere de la securite interieure. 

35. La Section de la police de la MANUSOM, renforcee par la Force de police 
permanente, a continue d’appuyer le Groupe consultatif de l’equipe de surveillance 
du cessez-le-feu a Gaalkacyo. En juillet et aout, la MANUSOM et la police de 
l’AMISOM ont dispense une formation a 100 agents de police du Puntland et du 
Galmudug pour les preparer a former a Gaalkacyo des patrouilles conjointes sous 
commandement commun. 

3. Desarmement, demobilisation et reintegration 

36. Dans le cadre du Programme national de prise en charge des combattants 
desengages, la MANUSOM a continue d’aider le Gouvernement federal a renforcer 
les mecanismes de coordination avec les partenaires et les donateurs. 
L’harmonisation de la mise en oeuvre du Programme se poursuit en ce qui concerne 
les phases d’information, d’accueil, de verification des antecedents, de readaptation 
et de reintegration. La MANUSOM a organise un atelier pour examiner les 
procedures de verification des antecedents des combattants desengages appliquees 
par l’Agence nationale de renseignement et de securite et renforcer ses capacites en 
la matiere. 

37. Quatre centres de transition et de readaptation pour combattants Chabab 
desengages fonctionnent a Baidoa, Beledweyne, Kismayo et Mogadiscio. Le centre 
de Kismayo est devenu operationnel en juin, admettant un premier groupe de 
26 combattants Chabab desengages. Fin juillet, 148 personnes etaient encore au 
centre de Baidoa et 70 autres etaient deja en phase de reintegration. Ces deux 
centres sont geres par l’Organisation internationale pour les migrations et finances 
par l’Allemagne. Celui de Mogadiscio, soutenu par le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, accueille actuellement 65 personnes. Faute de 
financement, il reste seulement 11 beneficiaires au centre du Gouvernement federal 
a Beledweyne. Le Gouvernement a demande l’aide de la communaute internationale 
pour renforcer la capacite du centre, ce qui pourrait encourager de nouvelles 
defections. 

38. Le 10 juin, la MANUSOM a lance une campagne radio hebdomadaire pour 
convaincre les jeunes de Mogadiscio, Baidoa et Kismayo qui se laissent recruter par 
les Chabab a faire defection. 
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4. Securite maritime 

39. Le Comite national de coordination maritime s’est reuni le 28 juin pour 
rationaliser la securite maritime selon les lignes de l’accord sur le dispositif national 
de securite et a propose de placer la garde cotiere sous la tutelle du Ministere de la 
securite interieure. 

40. Six detournements ont ete signales en mars et avril 2017, montrant que les 
reseaux de pirates restaient dangereux, mais aucun fait majeur de piraterie n’a ete 
signale au cours de la periode consideree. La MANUSOM aide le Bureau de la 
surete nationale a mettre en place un systeme de cartographic des incidents en mer 
et des centres de coordination en la matiere. 

5. Lutte antimines 

41. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a organise des stages de recyclage 
pour les equipes de neutralisation des explosifs et munitions de la police de l’Etat 
du Jubaland a Kismayo et de la Police federale a Mogadiscio, portant notamment 
sur l’utilisation des chiens detecteurs d’explosifs. A Mogadiscio, les equipes de 
neutralisation des explosifs et munitions formees par le Service de la lutte antimines 
sont intervenues dans 21 cas, enquetant apres l’explosion d’engins improvises. 

42. La MANUSOM, le Service de la lutte antimines et l’lnstitut des Nations Unies 
pour la recherche sur le desarmement ont aide le Gouvernement federal lors de la 
quatrieme consultation nationale sur la gestion des armes et munitions, du 18 au 
20 juin. Le Gouvernement federal a decide de crter une commission de la gestion 
des armes et munitions et d’etendre la deuxieme phase de la securite physique et de 
la gestion des stocks a tous les Etats membres federes pour la periode 2017 a 2020. 

6. Systemes judiciaire et penitentiaire 

43. Le Ministre federal de la justice a poursuivi ses consultations avec les 
ministres de la justice des Etats afin de degager un accord politique sur le modele 
propose pour les systemes judiciaire et penitentiaire somaliens. 

44. Le premier programme general de formation des juges, des procureurs et des 
greffiers a ete lance le 17 juillet a Mogadiscio afin de jeter les bases d’une 
magistrature independante, competente et responsable. Dans ce cadre, 350 agents 
judiciaires de toute la Somalie auront ete formes a la fin de 2017. 

45. La Cellule mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires et 
penitentiaires de promotion de l’ttat de droit au lendemain de conflits et d’autres 
crises met actuellement au point la deuxieme phase du Programme conjoint pour 
l’etat de droit pour la periode 2018 a 2021, qui vise a aider le Gouvernement federal 
a renforcer l’ttat de droit sur 1’ensemble du territoire et a mettre en oeuvre le Pacte 
de securite. 


E. Droits de l’homme et protection 
1. Droits de l’homme 

46. En tout, 582 victimes civiles ont ete signalees au cours de la periode 
consideree, dont la moitie (265) attributes aux Chahab. Douze victimes ont ete 
attributes a l’AMISOM et 41 aux forces de stcuritt de l’Etat. 

47. La concurrence pour l’accts aux ressources tpuistes par la stcheresse a 
exacerbt les conflits claniques, qui ont fait 175 victimes civiles, contre 77 au cours 
de la ptriode prtctdente. La plupart ttaient des victimes d’affrontements entre 
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milices des clans Gaaljecel et Jejele au HirChebeli et entre les clans Duduble et 
Cayr dans la region de Galgaduud. 

48. Douze assassinats visant des participants au processus electoral de 2016 ont 
ete signales, dont quatre revendiques par les Chabab et sept attribues a des 
inconnus. Un des cas marquants a ete l’assassinat du Ministre federal des travaux 
publics, Siraji Abdullahi Sheikh Abbas, abattu par des agents de la securite le 3 mai. 

49. Seize frappes aeriennes signalees - huit dans le Gedo, quatre dans le Bas- 
Chebeli, trois dans le Bas-Djouba et une dans le Somaliland - ont fait 18 victimes 
civiles et cause des pertes importantes de betail et de biens. 

50. Neuf executions ont eu lieu comme suite a des condamnations a mort, soit pres 
de la moitie du nombre total d’executions signalees pour 2016. A ce jour, la moitie 
des executions de 2017 ont eu lieu dans le Puntland et les condamnations 
concernaient des activites terroristes. Trois detenus auraient perdu la vie en 
detention provisoire a cause des pietres conditions de detention et d’un manque de 
soins medicaux. 

51. En mai, l’Expert independant charge d’examiner la situation des droits de 
l’homme en Somalie a effectue une visite de 10 jours a Mogadiscio, Garowe et 
Hargeisa. II a rencontre des responsables de la MANUSOM, de l’AMISOM, du 
Gouvernement federal et d’organisations de la societe civile, qu’il a exhortes a 
continuer d’appuyer la reforme de la police, de l’appareil judiciaire et des autres 
institutions de l’etat de droit aux fins d’un meilleur respect des normes en matiere 
de droits de l’homme. II a egalement encourage les autorites a s’occuper des cas de 
violence sexuelle et de la readaptation des mineurs arretes et accuses d’etre affilies 
aux Chabab. 

52. La mise en place de la Commission independante des droits de l’homme a 
progresse, comme en temoigne la reunion du Groupe provisoire de selection 
technique tenue le 9 juillet a Mogadiscio. En tout, 134 detenus accuses d’infractions 
mineures commises a Mogadiscio et dans le Puntland ont ete grades a l’occasion du 
Ramadan et de la fete de l’independance somalienne. 

2. Respect de la Politique de diligence voulue en matiere de droits de i’homme 

53. L’equipe speciale chargee de la Politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme a approuve 1’evaluation des risques de l’appui de l’ONU a 
l’integration de 3 000 soldats des Forces de defense du Puntland dans l’Armee 
nationale somalienne. Les mesures d’attenuation ont ete communiquees au 
Gouvernement federal, aux autorites du Puntland et aux donateurs interesses a 
appuyer cette integration, pour les informer des dispositions de la Politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme et reaffirmer qu’il importe de les 
respecter. La MANUSOM a propose de constituer un groupe de travail pour aider le 
Gouvernement federal a s’interesser aux questions touchant la Politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme. Le groupe de travail mixte Union 
africaine-ONU sur la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 
a examine l’etat de la mise en oeuvre de la politique de prevention et d’attenuation et 
les mesures de lutte contre les violations, notamment le renforcement de la mise en 
cause des responsables par des commissions d’enquete et le renforcement des 
moyens de la Cellule de suivi, d’analyse et d’intervention concernant les victimes 
civiles. 

3. Protection de l’enfance 

54. Tous les enfants associes aux Chabab captures au Puntland en mars 2016 ont 
ete liberes. Toutefois, les peines de prison prononcees contre 40 d’entre eux, qui 
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sont actuellement dans un centre de readaptation a Garowe, doivent encore etre 
annulees. La MANUSOM et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 
continuent de demander instamment aux autorites du Puntland de permettre leur 
reintegration dans des lieux plus proches de leurs regions d’origine. 

55. L’Equipe speciale de surveillance et d’information pour la Somalie a recense 
245 cas averes de violations graves touchant 485 enfants (124 filles et 361 gar<;ons). 
Les Chabab amplifient leur campagne de recrutement dans le Galmudug en 
obligeant des enfants a frequenter des madrassas qu’ils controlent et utiliseraient 
pour endoctriner ces enfants et les former comme combattants. A plusieurs reprises, 
des chefs de clans, des imams ou des enseignants qui ne leur avaient pas livre 
d’enfants ont ete enleves. 

56. Du 3 au 6 mai, la MANUSOM et l’UNICEF ont forme des membres de 
l’Agence nationale de renseignement et de securite a la prise en charge des enfants 
associes a des groupes armes et a la remise de ces enfants a des personnes chargees 
de la protection de l’enfance. Les 18 et 19 mai, des organismes des Nations Unies 
ont appuye une mission conjointe chargee de controler 235 membres de la force de 
police speciale du Sud-Ouest. L’operation a permis de reperer deux enfants et de les 
separer de la force de police. 

4. Prevention de la violence sexuelle 

57. La violence sexuelle continue de susciter d’importantes preoccupations en ce 
qui concerne la protection. Elle touche principalement les femmes et les filles des 
camps de deplaces, qui sont fournissent aux auteurs de violences sexuelles des 
proies faciles car la protection physique et policiere y est limitee. En tout, 71 cas de 
violence sexuelle ont ete signales, dont 67 sur des filles. En mai et juin, les 
membres du sous-groupe de la violence sexiste ont mene des activites de prevention 
de la violence sexuelle touchant 2 041 filles, 1 792 garsons, 4 860 femmes et 1 927 
hommes. 

58. En coordination avec la MANUSOM, le PNUD a organise a 1’intention de 
50 agents de la police de l’Etat du Sud-Ouest un atelier sur les droits de l’homme, le 
role de la police dans la protection des civils et l’acces a l’assistance juridique, et la 
prevention des violences sexuelles et sexistes. Au Puntland, 25 enqueteurs de la 
police, procureurs et juges ont ete formes aux enquetes sur les infractions a 
caractere sexuel ou sexiste. Le Fonds des Nations Unies pour la population a appuye 
la creation du premier laboratoire somalien de criminalistique destine a recueillir 
des elements de preuve permettant aux victimes de violences sexuelles et sexistes 
d’obtenir justice. 

F. Coordination des activites de developpement et relevement 

59. La croissance du produit interieur brut somalien se fait dans les villes, thee par 
la consommation et alimentee par les envois de fonds de la diaspora et l’aide des 
donateurs. La mise en oeuvre du plan national de developpement rencontre des 
difficultes car la situation budgetaire et la gestion des biens publics restent fragiles, 
ce qui empeche le Gouvernement d’assurer des services de base. Dans le meme 
temps, la secheresse qui perdure a d’importantes repercussions economiques. En 
juin, le Gouvernement federal a demande a la communaute internationale 
d’accroitre son aide budgetaire afin de pouvoir payer les salaires et d’autres 
depenses de fonctionnement. Des solutions sont actuellement etudiees avec le 
Gouvernement federal et les donateurs afin d’accroitre l’aide au versement des 
salaires par des mecanismes existants finances par le Fonds pluripartenaires de la 
Banque mondiale. 
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60. Le Nouveau Partenariat pour la Somalie adopte le 11 mai a la Conference de 
Londres, inspire des principes de partenariat qui sous-tendaient le Pacte pour la 
Somalie, porte sur plusieurs priorites politiques et socioeconomiques definies dans 
le Plan national de developpement. C’est un mecanisme solide de responsabilite 
mutuelle. Le Gouvernement federal, l’ONU et les partenaires internationaux, qui 
elaborent actuellement un cadre de suivi afin d’en assurer le controle et le respect 
des engagements pris, se sont reunis a plusieurs reprises pour aligner les structures 
existantes de coordination de l’aide sur le plan national de developpement. 

61. Le Gouvernement federal, les Etats membres de la Federation et la 
communaute internationale elaborent ensemble une strategic de relevement rapide et 
de resilience faisant fond sur le plan national de developpement et comprenant des 
programmes a court et a long terme pour mettre fin au cycle des secheresses et des 
famines. Ils y envisageront la possibility de retours rapides mais aussi d’importants 
investissements dans les infrastructures urbaines et rurales. Les programmes actuels 
de resilience familiale seront egalement intensifies pour permettre aux 
communautes de traverser la secheresse et aider les autorites locales a se concentrer 
sur 1’urbanisation croissante provoquee par la secheresse et les conflits. 

62. Une initiative integree de la MANUSOM et de l’equipe de pays des Nations 
Unies vise a appuyer Faction du Gouvernement federal contre la corruption. Elle 
porte sur l’elaboration d’une strategic et d’une legislation en la matiere, 
l’information du public, d’activites de renforcement des capacites et un appui a la 
ratification de la Convention des Nations Unies contre la corruption. 

63. La societe civile joue un role clef en Somalie en fournissant des services dans 
le domaine de l’aide humanitaire, du developpement et de la consolidation de la 
paix. Toutefois, ses activites sont souvent entravees par des cadres reglementaires 
inadaptes, des obstacles bureaucratiques et des incoherences entre les 
reglementations aux differents niveaux de gouvernement. Pour appuyer 
l’elaboration d’un cadre reglementaire general regissant les organisations non 
gouvernementales, le Gouvernement federal elabore une nouvelle legislation qui 
codifiera les meilleures pratiques, avec le soutien de l’ONU et de partenaires 
internationaux, et en etroite coordination avec ces organisations. 

64. Fin juin, les Chabab ont commence a interdire 1’utilisation du shilling 
somalien dans le HirChebeli, le Galmudug et le Puntland. Ils auraient ainsi reagi a 
la recente decision de F administration du Puntland d’imprimer de nouveaux billets 
pour payer ses soldats. Malgre les appels des autorites locales a ignorer 
Finterdiction, les entreprises continuent d’eviter les transactions en shillings et 
d’utiliser le dollar des Etats-Unis ou le birr ethiopien. La devaluation du shilling qui 
en a resulte a affecte les moyens de subsistance de la population, qui a difficilement 
acces a d’autres monnaies. 

G. Questions transversales 

1. Relevement local 

65. Avec l’appui du Fonds pour la consolidation de la paix, les organismes des 
Nations Unies ont aide le Djoubaland et Fadministration provisoire du Sud-Ouest a 
elaborer des lois locales. Cette derniere a adopte sa legislation locale le 5 juin, 
tandis que l’Assemblee regionale du Djoubaland adoptait la sienne le 27 juillet. Le 
11 juillet, a Baidoa, Fadministration provisoire du Sud-Ouest a lance le processus 
de formation de son conseil de district. Les autorites somaliennes ont continue 
d’elaborer des projets de relevement local, en concertation avec l’ONU et les 
partenaires internationaux. L’Agence des Etats-Unis pour le developpement 
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international (USAID) a commence a mettre en place des activites de relevement 
rapide a hauteur de 820 000 dollars, afin d’aider les autorites locales a ameliorer 
concretement la situation des populations et de faciliter les actions de sensibilisation 
menees par le Gouvernement autour du district de Kismayo (Djoubaland). Avec 
l’appui de l’USAID, les administrations du Djoubaland et du Sud-Ouest ont lance 
huit projets d’interet local dans les districts de Bardera et de Dinsoor, d’un montant 
total de 1,8 million de dollars, pour la remise en etat des infrastructures et des 
equipements collectifs. 

66. Les organismes des Nations Unies ont aide les autorites du Djoubaland a 
organiser des audiences foraines et a creer des mecanismes traditionnels de 
reglement des differends et des unites d’aide judiciaire au sein du Ministere charge 
de la justice, de la constitution et des affaires religieuses. L’administration 
provisoire du Sud-Ouest poursuit une demarche similaire. La police de proximite a 
mene differentes operations a Kismayo et Baidoa pour renforcer la confiance entre 
les jeunes et les forces de securite. Des programmes d’enseignement technique et 
professionnel ont ete elabores, des beneficiaires selectionnes et des cours de 
formation dispenses. 

2. Egalite des sexes et autonomisation de la femme 

67. En mai, les organismes des Nations Unies ont organise a Mogadiscio une 
reunion preparatoire a la Conference de Londres, a laquelle ont participe des acteurs 
de la societe civile et qui a permis d’associer des femmes dirigeantes aux 
preparatifs. La prise en compte de la problematique hommes-femmes a ete adoptee 
dans le cadre du Pacte de securite et du nouvel accord de partenariat approuves a la 
Conference de Londres. 

68. En juin et juillet, la MANUSOM a recueilli des donnees sur l’experience des 
femmes en matiere de reconciliation et de mediations locales, pour mieux les 
accompagner dans ces domaines. En juillet, elle a evalue les besoins de la societe 
civile et des femmes membres du Parlement federal. Un plan est actuellement mis 
au point afin de renforcer les capacites des femmes dirigeantes dans les domaines de 
la mediation et de la reconciliation. 

69. En juillet, le PNUD a organise un forum sur les enseignements tires de la 
representation des femmes dans le processus electoral de 2016, qui guidera les 
strategies visant a renforcer leurs participation et representation politique lors des 
elections de 2021. Si les femmes ont ete mieux representees lors du processus 
electoral de 2016, elles participent encore peu a la vie politique. 

3. Autonomisation des jeunes 

70. Conformement au plan national de developpement et a 1’accent mis par le 
Gouvernement federal sur la creation d’emplois et l’education des jeunes, 
les besoins et aspirations de la jeunesse somalienne ont ete pris en compte 
dans l’ensemble du nouveau cadre strategique des Nations Unies pour la Somalie 
pour la periode 2017-2020. Dans differentes regions, les reunions de coordination 
des jeunes sont devenues des plateformes de renforcement de la coordination entre 
les autorites federates et les Etats, les partenaires internationaux et les organisations 
locales de jeunes issues de la societe civile. Ces reunions permettent aux parties 
prenantes de preparer leurs interventions dans differentes regions et de re censer les 
problemes et chevauchements en matiere de programmation. L’ONU mene 
actuellement 18 programmes axes sur les jeunes, soit un investissement de 
28 millions de dollars, dont sept consacres a la formation technique, aux 
programmes educatifs et a la formation professionnelle pour ameliorer l’emploi des 
jeunes. 
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4. Prevention et repression de l’extremisme violent 

71. La strategic et le plan d’action nationaux pour prevenir et combattre 
l’extremisme violent ont ete adoptes a la Conference de Londres. La MANUSOM a 
continue de donner des orientations au Gouvernement federal pour la mise en oeuvre 
de la strategic, soulignant la necessite, dans le cadre de la strategic et du plan 
d’action nationaux, de proteger les civils, notamment les enfants, contre 
l’enrolement (force). La MANUSOM a organise une reunion mensuelle pour 
faciliter une approche commune de la strategic et du plan d’action nationaux en 
Somalie et partager les informations sur les actions menees par 1’ensemble du 
systeme des Nations Unies et les partenaires internationaux. Elle a engage des 
consultations avec le nouveau Bureau de lutte contre le terrorisme pour determiner 
comment celui-ci pourrait l’aider au mieux pour mettre en oeuvre, de maniere 
equilibree, la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 


IV. Situation humanitaire 

72. Les pluies de la saison de printemps (Gu) (de mars a juin) ont ete tardives, 
breves et inferieures a la moyenne dans la majeure partie de la Somalie, et le risque 
eleve de famine persiste dans certaines regions. Le nombre de personnes dans le 
besoin est passe a 6,7 millions, dont 3,2 millions necessitent une aide urgente pour 
leur survie. Plus de 766 000 personnes ont ete deplacees dans leur propre pays 
depuis novembre 2016 et un peu plus de 7 000 ont cherche refuge au Kenya et en 
Ethiopie. 

73. Si les pluies de la saison Gu ont ete proches de la normale dans le Somaliland 
et certaines regions du Puntland, elles ont ete en moyenne de 50 % inferieures a la 
normale dans les zones les plus touchees. La securite alimentaire ne devrait pas 
s’ameliorer dans certaines regions avant la fin de 2017. On s’attend a une nouvelle 
deterioration de la situation dans quelques regions, notamment celles du Galguduud, 
Gedo, Mudug, Moyen-Chebeli et Bas-Chebeli. Les pluies tardives ont apporte un 
repit dans certaines regions, reconstituant les points d’eau, reverdissant les 
paturages, ameliorant les conditions de vie du betail et permettant d’esperer un 
relevement rapide. Toutefois, compte tenu des effets d’une secheresse prolongee, il 
devrait falloir au moins deux saisons consecutives de pluies abondantes pour un 
retour a la normale. Un appui renforce devra etre consenti pendant le reste de 
l’annee 2017 pour eviter que l’insecurite alimentaire ne s’aggrave et pour proteger 
les moyens de subsistance. 

74. La malnutrition aigue est en hausse et le nombre d’enfants qui en souffrent 
pourrait atteindre 1,4 million a la fin l’annee 2017, dont 275 000 seraient touches 
par sa forme severe. Des taux de malnutrition aigue globale atteignant 29 %, soit 
superieurs au seuil d’urgence de 15 %, ont ete releves parmi les personnes 
deplacees. Fin juin, les organismes partenaires dans ce domaine avaient pris en 
charge pres de 400 000 personnes atteintes de malnutrition aigue. Plus de 
173 000 enfants ont beneficie d’une aide pour leur maintien a l’ecole. La secheresse 
prolongee a aggrave l’epidemie de diarrhee aqueuse aigue et de cholera, pres de 
75 930 cas et 1 155 deces ayant ete denombres a la fin de juillet. Si les efforts 
deployes par les autorites et les partenaires ont permis de contenir la maladie dans la 
plupart des regions, le taux de letalite de 1,5 % reste superieur au seuil d’urgence de 
1 %. Quelques 13 428 cas suspects de rougeole ont ete signales. 

75. Au 13 aout, 870,1 millions de dollars avaient ete re?us des donateurs, ce qui a 
permis d’augmenter fortement l’aide fournie. Environ 3 millions de personnes ont 
beneficie d’interventions de securite alimentaire, dont un grand nombre sous forme 
de programmes d’aide en especes. Pour lutter contre la malnutrition et les 
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epidemies, 225 centres de nutrition et 104 centres de traitement de la diarrhee 
aqueuse aigiie et du cholera ont ete crees. Quelque 3,5 millions de personnes ont eu 
acces a une eau sans risque sanitaire en 2017. Plus de 18,5 millions de tetes de 
betail ont ete traitees contre les maladies, ce qui a beneficie a 2,8 millions de 
personnes. 

76. Le plan d’aide humanitaire revise doit trouver 1,5 milliard de dollars pour 
repondre aux besoins de 5,5 millions de personnes en 2017. Les groupes 
thematiques ont ete reduits, par manque de fonds, notamment ceux consacres a 
l’eau, a l’assainissement et a l’hygiene, aux programmes educatifs offrant aux 
enfants un lieu d’accueil sur et un acces a la nourriture et a l’eau, qui sont essentiels 
pour enrayer l’epidemie de diarrhee aqueuse aigue et de cholera, ainsi qu’aux 
interventions aupres des femmes et des filles victimes de violences sexistes 
(particulierement nombreuses parmi les deplacees). 

77. Les partenaires charges des questions humanitaires et de developpement ont 
fait appel au secteur prive pour lutter contre les effets de la secheresse. Ce dernier 
joue un role essentiel dans la stabilisation des prix pendant la secheresse, en 
finangant directement les actions menees par l’intermediaire du comite national de 
lutte contre la secheresse, et a ameliore 1’acces des personnes a la nourriture en 
transportant des marchandises dans les regions ou les besoins etaient les plus criants 
et ou les acteurs humanitaires avaient du mal a se rendre en raison de l’insecurite. 
En outre, l’ONU et la Banque mondiale ont continue de soutenir les echanges entre 
le Gouvernement federal et le secteur prive afin d’accroitre les recedes. 

78. Les agents humanitaires font face a une augmentation des attaques d’acteurs 
non etatiques armes et a une recrudescence de la violence sur les sites de 
distribution de l’aide. En juin, le personnel humanitaire ainsi que les installations et 
infrastructures ont ete la cible de plus de 90 incidents violents, qui se sont soldes 
par la mort de quatre travailleurs humanitaires, neufs blesses, l’arrestation ou la 
detention provisoire de six personnes et le rapt de 13 personnes. Trois travailleurs 
humanitaires ont ete expulses par les autorites. Les difficultes d’acces aux routes, 
outre le prelevement illegal de taxes et les exactions commises a l’encontre des 
voyageurs, persistent dans de nombreuses regions. Pendant le deuxieme trimestre de 
2017, des acteurs non etatiques armes ont renforce le blocus de Dinsor, Wajed et 
Houdour, dans la region du Gedo situee a 1’epicentre de la crise, reduisant 
1 ’approvisionnement en produits de base essentiels. 


V. Appui de la Mission de l’Union africaine en Somalie 

79. Les efforts deployes par le Service de la lutte antimines en faveur de 
l’encadrement, de la formation et du soutien des operations conjointes ont permis a 
l’AMISOM de detecter et de detruire 4 des 22 engins explosifs improvises recenses. 
Pour ameliorer l’analyse des menaces a la mobilite de l’AMISOM, le Service de la 
lutte antimines a egalement procede a 36 evaluations des itineraires principaux de 
ravitaillement, couvrant 1 576 kilometres afin d’identifier les points vulnerables 
propices a l’installation d’engins explosifs improvises. 

80. Alors que le BANUS continuait de mettre en place les elements precurseurs de 
la Mission afin d’aider l’AMISOM a ouvrir les principaux itineraires de 
ravitaillement, beneficiant a cet effet de materiel supplemental offert par les Etats- 
Unis et d’une formation a la planification de la mobilite dispensee par le Service de 
la lutte antimines aux soldats de l’AMISOM a Mogadiscio, aucun nouveau progres 
n’a ete enregistre depuis ceux engranges dans les secteurs 1 et 5. Compte tenu de la 
decision des pays contributeurs de contingents de limiter leurs patrouilles en raison 
de l’insecurite ambiante, l’ouverture et la securisation des itineraires n’ont guere 


14/18 



avance. Le BANUS a par consequent ete contraint de prendre des mesures pour que 
ceux-ci continuent de recevoir des rations de survie, par des ravitaillements aeriens 
continus ou inopines effectues en de multiples lieux. Afin d’alleger les contraintes 
pesant sur leur programme d’activites et faire en sorte que l’AMISOM continue de 
beneficier d’un soutien logistique constant et conforme aux priorites 
operationnelles, le BANUS et la Mission sont convenus de la necessity d’utiliser au 
mieux les ressources disponibles en examinant regulierement l’execution du budget 
et les principaux inducteurs de cout. 

81. Les negociations sur le memorandum d’accord tripartite entre l’Union 
africaine, l’ONU et les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police 
se sont achevees en juin 2017. Le 23 juin, l’Ouganda a signe le nouveau 
memorandum d’accord, suivi de l’Ethiopie, le 7 juillet. Les autres pays devraient 
faire de meme au cours des prochains mois. Le memorandum d’accord tripartite 
permettra aux pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police de 
demander le remboursement du materiel perdu depuis 2012, lors d’actes d’hostilite. 

82. Afin de remedier a la penurie d’eau dans les zones d’operation de l’AMISOM, 
l’ONU a signe une lettre d’attribution avec l’Ethiopie, le 17 mai 2016, en vue du 
forage de 30 puits dans les secteurs 3 et 4, moyennant remboursement des couts. 
Les troupes ethiopiennes ont deploye le materiel a Baidoa en juin 2017 et les 
travaux de forage ont debute en aout 2017. 

83. Dans sa resolution 2036 (2012), le Conseil de securite a autorise 
12 helicopteres militaires pour l’AMISOM. Les trois helicopteres envoyes par le 
Kenya en decembre 2016 restent a ce jour les seuls moyens aeriens dont elle 
dispose. Des discussions sont en cours avec d’autres pays fournisseurs de 
contingents de l’AMISOM pour que d’autres helicopteres rejoignent la Mission. 

84. Les fonds d’affectation speciale de l’AMISOM et de l’Armee nationale 
somalienne affichent des soldes inferieurs a 500 000 et 5 millions de dollars, 
respectivement, ce qui est suffisant pour payer les salaires des consultants de 
l’AMISOM qui travaillent sur la cellule de suivi, d’analyse et d’intervention 
concernant les victimes civiles pendant un an et fournir un appui logistique a 
l’Armee nationale somalienne pendant trois mois. 


VI. Presence de 1’Organisation des Nations Unies en Somalie 

85. En Somalie, les organismes des Nations Unies maintiennent leur presence a 
Hargeisa, Boosaaso, Garowe, Gaalkacyo, Mogadiscio, Beledweyne, Baidoa, Dolo et 
Kismayo. Dans ces localites, elle reste exposee aux menaces terroristes des Chabab 
et aux violences interclaniques, notamment dans le sud du pays ou la plupart des 
routes sont inaccessibles en raison de la menace terroriste. Cette situation a 
fortement limite le suivi et la mise en ceuvre des projets et des programmes 
humanitaires. Malgre ces difficultes, les organismes des Nations Unies ont fait tout 
leur possible pour rester disponible pour leurs homologues somaliens et repondre 
rapidement aux besoins d’aide humanitaire et de developpement. 

86. Le niveau de risque en matiere de securite concernant le secteur de l’aeroport 
international de Mogadiscio place sous la protection de l’AMISOM est reste eleve 
depuis 1’evaluation precedente, realisee en mai 2017. Le Bureau d’appui a poursuivi 
la mise en ceuvre des mesures d’attenuation des risques recommandees pour 
ameliorer la securite et la protection de 1’ensemble du personnel de l’ONU dans 
l’aeroport. Des projets similaires sont actuellement menes a Baidoa, Beledweyne et 
Kismayo. 
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87. Au 11 aout, on denombrait 545 et 1 164 membres du personnel recrutes 
respectivement sur les plans international et national presents en Somalie. L’effectif 
maximal a Mogadiscio a ete porte de 485 a 525 afin d’accueillir le personnel en 
transit et de faciliter les interventions humanitaires dans d’autres regions. De plus 
en plus d’organismes, de fonds et de programmes des Nations Unies operent en 
dehors de Mogadiscio et y maintiennent une presence permanente de personnel 
recrute sur les plans international et national, afin de parer a la situation d ’urgence 
creee par la secheresse en Somalie. 


VII. Observations 

88. Depuis son entree en fonctions, le Gouvernement federal s’est montre 
determine a s’attaquer aux graves difficultes que connait la Somalie. Lors de la 
Conference de Londres sur la Somalie, j ’ai personnellement ete temoin de cet 
engagement, mais aussi de la determination sans faille de la communaute 
internationale a soutenir ce pays. Je salue l’action resolue du President « Farmajo », 
du Premier Ministre Kheyre et des Etats membres de la federation, et j ’exhorte tous 
les Somaliens a oeuvrer de concert pour que ce nouvel elan se traduise par des 
progres concrets et durables. 

89. Je me felicite du Pacte de securite convenu a Londres entre la Somalie et ses 
partenaires pour creer dans ce pays un secteur de la securite viable au niveau federal 
et des Etats et qui s’appuie sur le dispositif national de securite. C’est aux autorites 
et institutions somaliennes qu’incombe au premier chef la responsabilite d’assurer 
la securite. Je demande aux dirigeants de la Somalie, tant au niveau federal qu’a 
celui des Etats, de prendre les mesures necessaires pour mener a bien les 
discussions sur les modalites du dispositif national de securite, dans le cadre d’un 
processus sans exclusive associant pleinement toutes les parties prenantes. Ce 
processus contribuera aux efforts de consolidation de la paix et a ceux deployes par 
les Etats, tout en offrant une occasion importante de renforcer l’identite nationale 
des Forces nationales de securite somaliennes. J’invite aussi instamment les 
partenaires internationaux a apporter l’appui necessaire, de maniere coordonnee et 
en temps voulu, pour mettre en place les institutions de securite somaliennes et leur 
permettre d’assumer progressivement les responsabilites en matiere de securite 
actuellement devolues a l’AMISOM. Pour definir un point de reference credible 
susceptible de guider cette transition, les acteurs somaliens concernes doivent, avec 
l’appui des partenaires internationaux, faire tout leur possible pour achever 
revaluation de l’etat de preparation dans les delais prevus laquelle, outre l’Armee 
nationale somalienne, devra a l’avenir inclure egalement les forces regionales. 

90. S’appuyant sur les conclusions de la Conference de Londres, le Gouvernement 
federal et le Parlement federal ont pris des mesures importantes pour accelerer 
l’examen de la Constitution provisoire, pierre angulaire d’une Somalie 
veritablement federale. Les Somaliens doivent sans attendre regler les questions 
liees au partage des pouvoirs, des recettes et des ressources entre le Gouvernement 
federal et les Etats. Les acteurs regionaux, la societe civile et les groupes 
minoritaires doivent pouvoir participer pleinement a ces debats. L’adoption d’une 
constitution qui s’adresse a tous les secteurs de la societe somalienne passe par la 
recherche d’un consensus, un dialogue et une reconciliation a tous les niveaux, y 
compris la participation active des femmes. Un cadre legislatif electoral et un 
accord sur un systeme electoral sont desormais egalement necessaires. L’ONU et les 
partenaires internationaux encouragent le Parlement federal a promouvoir la 
representation des femmes parlementaires dans ses differentes commissions. 
Toutefois, sans un financement suffisant de la revision de la Constitution, d’autres 
processus politiques connexes, notamment la preparation des elections legislatives 
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de 2021, pourraient accuser des retards. J’invite les donateurs a fournir d’urgence 
l’appui necessaire pour faire avancer le processus de revision constitutionnelle. Les 
organismes des Nations Unies concernes continueront d’apporter leur soutien en 
offrant leurs bons offices, en facilitant le dialogue politique et en dispensant des 
conseils techniques. 

91. Je me felicite des preparatifs menes actuellement par 1’administration du 
« Somaliland » en vue de la tenue, le 13 novembre 2017, d’elections presidentielles 
qui n’ont que trop tarde. Le report repete des elections a suscite de vives 
preoccupations. II a nui a la credibility du processus de democratisation en 
« Somaliland ». Je demande instamment aux autorites de faire en sorte que la tenue 
des elections presidentielle et legislatives ne subisse plus aucun retard. 

92. L’AMISOM demeure essentielle pour garantir la securite en Somalie a moyen 
terme. J’exhorte les membres du Conseil de securite a appuyer la mise en oeuvre des 
recommandations tirees de l’examen conjoint Union africaine-Organisation des 
Nations Unies de l’AMISOM, afin de definir un plan credible pour un retrait 
complet de la Mission, assorti d’un financement suffisant, previsible et durable. Si 
l’AMISOM devait quitter precipitamment le pays ou transferer prematurement les 
responsabilites aux institutions de securite somaliennes, les progres obtenus sur le 
plan de la securite pourraient etre reduits a neant. La transition de l’AMISOM 
devrait etre organisee et soutenue de maniere a mettre fin a la presence 
internationale de securite en Somalie sans perdre les acquis si laborieusement 
obtenus au cours des dix dernieres annees, tout en accordant autant d’attention au 
renforcement des capacites des institutions du secteur de la securite, sous le plein 
controle des Somaliens. 

93. Je tiens a reaffirmer le soutien constant du BANUS, dans le cadre de son 
mandat et dans la limite de ses ressources, a l’AMISOM et a l’Armee nationale 
somalienne, et prie instamment les organismes des Nations Unies de participer aux 
processus de planification des operations militaires et de transfert progressif des 
fonctions de securite aux Forces de securite somaliennes. J’appelle les Etats 
membres a continuer de soutenir la reconstitution des fonds d’affectations speciales 
de l’AMISOM et de l’armee nationale somalienne, pour garantir la continuity de 
l’appui. 

94. II ne fait aucun doute qu’a long terme, la securite des Somaliens ne dependra 
pas uniquement des interventions militaires, mais egalement de la confiance de la 
population dans la capacity des autorites somaliennes a garantir et preserver la 
reconciliation locale et l’etat de droit, notamment l’appareil judiciaire et ses 
services de base. Je me felicite des efforts continus, faits au niveau des Etats mais 
egalement du Gouvernement federal, pour mettre en place le nouveau dispositif de 
police, qui integre le federalisme comme un element essentiel, et qui a ete 
fermement soutenu lors de la Conference de Londres. J’exhorte le Gouvernement 
federal et les Etats membres de la Federation a parvenir rapidement a un accord 
politique sur un modele judiciaire et penitentiaire pour la Somalie, a mettre en 
oeuvre en temps voulu le nouveau dispositif de police et a etendre les structures de 
gouvernance locale a 1’ensemble du pays. 

95. Si le pire a ete evite, la menace de famine subsiste au deuxieme semestre. Je 
reste extremement preoccupe par la crise humanitaire, notamment par l’insecurite 
alimentaire qui persiste, en raison de 1’aggravation de la secheresse, de 
1’augmentation de la malnutrition, des deplacements et des tensions interclaniques. 
Ces problemes risquent d’affaiblir davantage des populations deja vulnerables, sans 
compter que la situation ne devrait pas s’ameliorer cette annee. Je salue la 
communaute internationale pour l’appui genereux qu’elle continue d’apporter aux 
populations touchees par la secheresse, ainsi que les Somaliens pour leur 
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engagement en faveur de la reconciliation des differents clans. J’exhorte les 
autorites somaliennes a trouver d’autres moyens constructifs pour regler les 
differends. J’appelle egalement la communaute internationale a mobiliser des 
ressources supplementaires pour permettre aux partenaires de maintenir 
l’intervention humanitaire a son niveau actuel. 

96. Je demeure preoccupe par la situation des droits de l’homme en Somalie. 
L’enrolement force de plus de 200 enfants par les Chabab et l’enlevement de 
100 chefs de clans a Galmudug sont alarmants. La tactique du groupe, ses attaques 
aveugles contre les civils et son refus d’accorder un acces humanitaire aux zones 
qu’il controle sont inacceptables. 

97. Je suis preoccupe par la multiplication des cas de violence sexuelle, d’autant 
plus, et c’est la une tendance nouvelle, que nombre de ces agressions ont lieu dans 
les camps de personnes deplacees. Craignant des represailles, de nombreuses 
victimes ne signalent pas les agressions qu’elles ont subies, et si elles semblent 
beneficier d’une meilleure prise en charge medicale, cette question reste un sujet de 
preoccupation majeur. 

98. Je suis egalement preoccupe par l’impunite qui subsiste apres l’assassinat cible 
de representants ayant participe au processus electoral en 2016. Je lance un appel 
pour qu’une enquete soit ouverte sur ces crimes et que leurs auteurs soient traduits 
en justice. 

99. Je me rejouis de voir que tous les enfants captures dans le Puntland en mars 
2016 ont finalement ete liberes. Je prie instamment les autorites du Puntland de 
continuer a honorer les engagements qu’elles ont pris en vue de l’annulation des 
peines de prison prononcees contre 40 de ces enfants et de continuer a ceuvrer, avec 
les organismes des Nations Unies, a leur reinsertion dans des lieux plus proches de 
leur region d’origine. 

100. L’approche globale de la securite approuvee par la Somalie et ses partenaires 
internationaux est primordiale pour instaurer une paix et une securite durables dans 
ce pays. J’engage vivement le Gouvernement federal et ses partenaires 
internationaux a accelerer la fourniture d’un appui coordonne. 

101. Je remercie l’Union africaine, l’AMISOM, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, l’Union europeenne, les Etats Membres, les organisations 
non gouvernementales et les autres partenaires de developpement pour leur appui 
constant au processus de consolidation de la paix et d’edification de l’Etat en 
Somalie. Je remercie en particulier l’Union africaine pour le partenariat strategique 
qu’elle continue a mettre en oeuvre avec l’ONU dans ce pays. Je rends hommage a 
l’AMISOM et aux forces de securite somaliennes pour les sacrifices qu’elles ne 
cessent de faire en Somalie dans l’interet d’une paix et d’une stability durables, dans 
le pays et au-dela. 

102. Je salue egalement le travail difficile que continuent d’accomplir, dans des 
conditions eprouvantes, mon Representant special, Michael Keating, mes deux 
Representants speciaux adjoints et le personnel de la MANUSOM, le Chef du 
Bureau d’appui et son personnel, ainsi que les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies en Somalie. 
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